PROJET DE LOI
de financement de la sécurité sociale pour 2009

Le projet de loi prévoit en 2009 une légère diminution du déficit du régime général qui passerait de 8,9 milliards d’€ en 2008 à 8,6 milliards. L’objectif du retour à l’équilibre est fixé pour 2012.

Le PLFSS est construit sur une prévision de croissance de 1% et d’augmentation de 3,5% de la masse salariale.

► Dispositions financières. 
Reprise de dette. 


La dette de la branche vieillesse et de la branche maladie du régime général et celle du Fond de Solidarité Vieillesse (FSV) est transférée à la Caisse d'amortissement de la dette sociale (CADES). 

Pour financer ces nouvelles missions, 0,2 point de la contribution sociale généralisée (CSG) seront affectés à la CADES.
Nouvelles taxes.
• Taxe sur les complémentaires. 

La taxe sur le chiffre d’affaires santé  des organismes complémentaires passe de 2,5 % à 5,9 % en 2009. Le produit de cette taxe sera affecté au Fonds CMU-c (Couverture Maladie Universelle - complémentaire). Les éventuels excédents du Fonds CMU complémentaire soient chaque année affectés au régime général.

• Taxe sur les alcools forts.

La taxation des alcools forts augmente de 23%. 
• Taxe pour les employeurs.


Une contribution appelée (Forfait social), sur l'intéressement, la participation, l'épargne salariale et la retraite supplémentaire à un taux de 2% sera mise en place. Elle sera affectée à la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés.  


Les parachutes dorés supérieurs à 1 million d’€ seront soumis à des cotisations. 

• Prise en charge des frais de transports.

L’employeur prend en charge une partie des frais de transports de ses salariés.
► Dispositions relatives à la branche maladie.

Médicaments.
Meilleure diffusion des génériques grâce à : 
· L’extension du répertoire des groupes génériques,

· L’obligation pour les médecins de prescrire en DCI (Dénomination commune internationale).

• Contraception.


Une étude afin d’améliorer le remboursement des contraceptifs sera lancée. 

• Contrôle de l’efficacité des médicaments


Les molécules innovantes, les médicaments récents seront soumis à une évaluation de leur coût et de leur efficacité. 

Des expérimentations relatives aux dépenses de médicaments et à leur prise en charge seront menées, à compter du 1er janvier 2009. 

Contrôle des dépenses.

• Des soins et tarifs sous surveillance.

Pour les actes en série (kinésithérapie), les prescription peuvent préciser le nombre d’actes au delà duquel un accord préalable du service du contrôle médical est nécessaire pour poursuivre la prise en charge, sur le fondement d’un référentiel validé par la Haute Autorité de santé sur proposition de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie. 

Des expérimentations sur la prise en charge des médicaments administrées aux personnes hospitalisées dans des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) seront menées pendant 2 ans. 


La chirurgie ambulatoire sera développée. 


Le gouvernement fixera chaque année des tarifs plafonds pour les EHPAD. 
• Contrôle des établissements.

Une analyse comparative sur les dépenses de médicaments onéreux à l’hôpital et les recommandations émises par les autorités médicales (HAS, l’Institut national du cancer,…) permettra de fixer un taux d’évolution de dépenses. Les établissements présentant un taux d’évolution plus élevé devront présenter un plan d’action d’une durée d’un an visant à maîtriser l’évolution des dépenses.


En cas de non respect de ce plan, le remboursement de l’assurance maladie à l’établissement sera légèrement réduit.
• Contrôle des médecins.


À partir de 2012, chaque médecin prescripteur de médicaments onéreux, devra noter son numéro personnel sur la prescription. Dans le cas contraire, l’assurance maladie ne prendra pas en charge les factures présentées. 

Association des complémentaires aux négociations conventionnelles

• Rôle des organismes complémentaires.


L’union des organismes complémentaires peut participer aux négociations conventionnelles entre l’assurance maladie obligatoire et les professions de santé.

• Formation des aidants familiaux (plan Alzheimer et autisme).


La Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) financera la formation des aidants familiaux et une partie du coût du remplacement du salarié lorsque celui est en formation sur son temps de travail. 
► Dispositions relatives à la branche vieillesse. 
Nouvelles recettes.


La répartition du prélèvement de 2 % sur les revenus du patrimoine et les produits de placement est modifiée donnant à la branche retraite des ressources supplémentaires.

Rachat de trimestres et retraite anticipée.

Les trimestres rachetés au titre des périodes d’études supérieures ou des années d’activité incomplètes, ne pourront plus être pris en compte pour l’ouverture du droit à retraite anticipée. 
Emploi des seniors. 
• Emploi dans la fonction publique.

A compter du 1er janvier 2010, les agents de la fonction publique qui le souhaitent pourront poursuivre leur activité jusqu’à l’âge de soixante-cinq ans sous réserve de leur aptitude physique. 

• Augmentation de l’âge de la mise à la retraite.


A compter du 1er janvier 2010, la limité d'âge des pilotes du transport aérien public hôtesses et stewards est fixée à 65 ans.

• Suppression de la mise à la retraite d’office.

Les salariés qui le souhaitent auront la possibilité de prolonger leur activité au-delà de 65 ans jusqu'à 70 ans. 

• Accord dans les entreprises

A partir du 1er janvier 2010, les entreprises y compris les établissements publics d’au moins 50 salariés doivent signer un accord en faveur de l’emploi des salariés âgés sous peine de pénalité. Un accord de branche peut remplacer un accord d’entreprise.
L'accord ou le plan, conclu pour trois ans maximum, devra comporter : 
· un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés,
· des actions en faveur des salariés âgés, 
· des modalités de suivi de ces dispositions et de cet objectif.
Le plan d'action devra être soumis à l'avis du CE
• Cumul emploi-retraite. 

Les retraités, pourront désormais cumuler sans limite leur pension et le revenu d’une activité professionnelle à partir de 60 ans s’ils ont cotisé la durée nécessaire.
( Revalorisation des retraites.

La revalorisation des pensions de retraite ou vieillesse interviendra au 1er avril de chaque année quelque soit le régime dont elles dépendent.

• Modification d’attribution du minimum contributif :


La majoration du minimum contributif au titre des périodes effectivement cotisées par l'assuré sera « ciblée » sur les assurés ayant une durée d'assurance cotisée au moins égale à une limite fixée par décret.  
• La pension de réversion. 

Elle pourra être majorée pour les conjoints survivants atteignant 65 ans. 
• Retraite agricole. 

Les agriculteurs à carrière incomplète percevront un montant minimum de retraite, proportionnel à la durée de cotisation. 


Les conjoints d'exploitants, lorsqu'ils n'exercent pas d'activité professionnelle bénéficient de la retraite forfaitaire. Ils sont reconnu collaborateur et toucheront donc une retraite proportionnelle. Cette dernière pourra être revalorisée. 
• Les artisans et commerçants. 


Ils peuvent augmenter leur durée d’assurance retraite en complétant, par le versement de cotisations aux régimes d’assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales, les années d’activité où ils n’ont pas validé quatre trimestres d’assurance.

• Le montant de l'ASPA. 

Le montant de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) pour les personnes seules sera revalorisé de 25 % d’ici 2012. 

Les pensions de réversion sont majorées lorsque le conjoint survivant atteint l’âge de 65 ans. 
( Ces différentes allocations ne seront versés à l'assuré sous réserve que le montant total mensuel de ses pensions personnelles de base et complémentaires ne dépasse pas un plafond.
• Minimum vieillesse.


Un décret pourra augmenter le montant du minimum vieillesse entre 2009 et 2012 en le fixant à un niveau supérieur à celui prévue par la loi.

• La surcote.


Le taux de surcote sera augmenté et porté à 5 % pour toutes les années travaillées à compter du 1er janvier 2009. Le bénéfice de la surcote sera élargi aux personnes qui bénéficient du minimum de pension contributif.

Dans la Fonction publique, elle passera de 0,75 à 1,25 % par trimestre dans la limite de 20 trimestres.

• Retraite des handicapés.


La condition d'âge est abaissée pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret, une durée d'assurance égale à une limite définie par décret. 

► Dispositions relatives à la branche d’accidents du travail et de maladies professionnelles AT/MP.

• Renforcement du dispositif en faveur des victimes de l’amiante.

Le montant de la contribution de la branche AT/MP du régime général de la sécurité sociale bénéficie d’une augmentation.
• Mise en place d’un revenu de remplacement pour les victimes AT/MP.


Un revenu de remplacement d’une durée maximale de 30 jours sera mis en place pour les victimes d’AT/MP entre la date de reconnaissance de l’inaptitude et la date de mise en oeuvre de la décision de l’employeur de reclasser dans l’entreprise ou de licencier le salarié.

Les victimes d’AT/MP pourront aussi bénéficier d’actions de formation durant l’arrêt de travail.
• Réversion à la branche maladie

Le montant du versement de la branche AT/MP à la branche maladie est fixé à 710 millions d’€.

► Dispositions relatives à la branche famille.
• Nouvelle prise en charge de la branche.


La branche famille prend aujourd’hui en charge les majorations de pensions pour les parents de trois enfants à hauteur de 60 % (100% en 2011), le FSV assurant le financement des 40 % restants. 

• 3 nouvelles mesures : 
· Les aides pour garde d’enfant seront majorées dans le cas ou les parents travaillent avec des horaires atypiques. 

· Chaque assistant maternel aura la possibilité d’accueillir jusqu’à 4 d’enfants.
· Les assistants maternels qui le souhaitent auront la possibilité de se regrouper dans un local autre que leur domicile. 
.

► Dispositions relatives au contrôle et à la lutte contre la fraude.


Toute personne impliquée dans une fraude peut faire l’objet d’une pénalité prononcée par le directeur de l’organisme local d’assurance maladie.
